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Une autre lecture sur les révolutions arabes

 

1) Le contexte international

Un grand mouvement de révoltes traverse le monde arabe depuis novembre 2010. Les répercussions de la crise capitaliste mondiale ont aggravé les conditions de vie de ces pays déjà touchés par la corruption, l’analphabétisme, la marginalisation identitaire et démocratique, le pillage de leurs ressources naturelles, le chômage accru…

Des peuples entiers mènent une lutte uniquement pour survivre, face à des classes dominantes inféodées qui ne leur offrent que du mépris et de la répression.

Des programmes d’ajustement répétés dans une globalisation capitaliste ont contribué largement à l’appauvrissement des masses dans le monde touchant les secteurs de l’enseignement, de l’emploi, du logement, des salaires et des prix des denrées de première nécessité. Or ces peuples, comptant sur leurs forces, leur jeunesse, ont lancé le défi là où l’impérialisme n’a rien vu venir malgré ses services secrets et sa plus grande expérience à exporter les outils de répression. Bien au contraire la jeunesse a pu :

1. détourner les outils technologiques et réseaux sociaux pour lancer un seul mot d’ordre aux dictateurs « DEGAGE » !

2. mobiliser de larges couches sociales,

3. unifier des partis et associations autour des revendications simples et claires…

Et voilà, que tous ces peuples redressent la tête pour secouer les valets de l’impérialisme dans la région. C’est un effet de dominos déclenché d’abord par la révolte tunisienne, égyptienne et qui s’étend au Yémen, Oman, Bahreïn, Libye, Maroc, Djibouti, Burkina Faso, Syrie… Et d’autres à venir dans cette mouvance révolutionnaire !

C’est un retour du bâton des politiques menées par des régimes néocoloniaux après la dernière crise du capitalisme et l’effondrement de son système financier.

Les grandes puissances européennes et américaines dominantes vont imposer les règles économiques d’une meilleure intégration des pays périphériques pour atténuer les effets d’une crise capitaliste mondiale et garder leur hégémonie sur les marchés des matières premières, notamment celui du pétrole. Les mesures imposées à travers le FMI et la Banque Mondiale vont non seulement appauvrir davantage les peuples dans le monde arabe, notamment par des plans qui organisent les pillages (privatisations, diminution des coûts de production, changements des législations de travail…), mais vont asphyxier les économies des pays dominés par l’effet de la dette. En même temps, les grandes puissances vont accélérer leurs courses à dominer le marché d’armement, de l’espace, du nucléaire, des industries agro-alimentaires et s’assurer des réserves du pétrole. Cette situation a eu des conséquences graves sur les couches populaires, notamment les classes moyennes.

Et ni les mediamensonges, ni les manipulations ethniques et communautaires (sunnites/chiites, arabes/berbères, religieux extrémistes/modérés…) n’ont pu empêcher les révoltes populaires. Pourtant, en face de ces peuples, les puissances impérialistes ont appuyées des régimes totalitaires qui n’avaient que le souci de s’enrichir et d’accentuer les injustices sociales.

2) Les raisons directes

L’humiliation :

· La composition sociale de ces peuples est en grande partie jeune. Les moins de 25 ans atteignent parfois jusqu’à 75% (cas de la Tunisie). Cette jeunesse subit les foudres de la crise néo-capitaliste : le chômage, incapacité de faire sa vie (logement, fonder une famille..), difficultés de poursuivre ses études, se soigner… alors que les enfants des classes dominantes ne se privent de rien. La quasi-totalité de cette jeunesse vit dans l’angoisse de l’avenir. Ce qui constituait une injustice s’est transformé en une colère brûlante contre des régimes corrompus.

· Ces régimes ont ouvert leurs économies aux multinationales et aux marchés financiers ; ces peuples ont vécu cela comme de véritables recolonisations, car seules des mafias locales ont profité d’une économie de la rente, alors que les populations n’ont que la répression comme réponse à leurs revendications.

· Ces peuples du monde arabe ont été diabolisés, suite à cette théorie dite « du choc des civilisations » pour justifier la guerre en Irak et en Afghanistan.

· La clémence des instances internationales face aux crimes perpétrés par l’Etat d’Israël caractérise ce sentiment d’injustice et cette politique de deux poids deux mesures.

· La répression, l’emprisonnement, les procès expéditifs… sont le pain quotidien des peuples de la région.

· La pauvreté, le chômage, ont transformés ces pays en fournisseurs de force de travail internationale. Les pays industrialisés ne soucient que de la pression migratoire que ces peuples constituent (5 milliards versés au régime libyen, accords de gendarme de la « citadelle Europe »...), laissant opérer le racisme et la xénophobie provoquant le sentiment de rejet et de marginalisation.

· Le monopole du pouvoir et des richesses par les mêmes familles ou partis politiques se partageant les privilèges, développant la corruption (Ex : 1,6 millions de dollars par an pour le Maroc)….

L’absence de démocratie :

Ce sont des démocraties de façade pour maquiller l’omniprésence d'États policiers. Des crimes régulièrement perpétrés pour des raisons d’expression politique. Les médias sont monopolisés par le pouvoir et la liberté de la presse est une denrée très rare. Les rassemblements, manifestations sont réprimés. L’action politique et syndicale, quand elle sort du consensus autour du régime est désignée comme subversive.

Les élections, quand elles s’organisent, sont entachées par la corruption, les fraudes, les pressions, l’utilisation de l’argent… En général, les régimes en place construisent la carte politique des instances avant même le dépouillement, pour garder les mêmes compositions. Les parlements sont des caisses de résonance et être élu est synonyme d’être mafieux.

Il n’existe aucun contrôle des deniers publics, encore moins une distribution des richesses. Le pouvoir s’en sert d’abord et distribue des miettes ensuite pour acheter la paix sociale et entretenir son entourage.

De toute évidence, c’est un système qui ne connaît aucune transparence dans la gestion des affaires du pays.

Voilà un peu brossé le régime de ces dictateurs, alliés des puissances impérialistes, qui sont désignés à juste titre comme des pilleurs et des despotes. Certains sont déchus, d’autres attendent leur tour.

La liberté étouffée

Les peuples sont ou étaient embrigadées par des partis qui contribuent à la consolidation du pouvoir. C’est le cas du Parti destourien en Tunisie, ou du Parti national égyptien pour les dictateurs déchus. Au Maroc, c’est le parti de l’ami du roi PAM qui fait office de cet appareil de propagande. Les presses libres sont poursuivies, interdites ou en procès préfabriqués. Les caricatures ne sont pas les bienvenues, étouffant ainsi toute créativité.

Si des lois liberticides encadrent la dictature, il y a en parallèle des services qui veillent, possédant, dans le cas du Maroc, des lieux de torture, un budget sous forme de caisses noires, et sévissent en toute impunité. D’ailleurs, des généraux sous le coup d’un mandat international sont toujours à la tête de l'État.

C’est en partant de ce constat que ce mouvement social aura pour mots d’ordre :

DIGNITE – DEMOCRATIE – LIBERTE – JUSTICE SOCIALE

3) Le changement à venir

Les forces du changement

Voir à ce sujet l’article de A.HARRIF sur le site www.annahjaddimocrati.org
Les révolutions en cours dans le monde arabe ont démontré des faits que certains médias cherchent à dissimuler et ont également réfuté les nombreuses théories autour de la force sociale qui a déclenché ces révoltes contre les dictatures en place.

Certes, la jeunesse a lancé le mot d’ordre par des réseaux sociaux tels que Facebook, Twitter… 
Il est aussi vrai que la jeunesse des couches populaires souffre terriblement des méfaits de cette mondialisation capitaliste (détérioration du système éducatif, chômage, absence de services publics…) et elle se sent sollicitée aujourd’hui pour combattre l’injustice, la corruption…

Mais il serait injuste de considérer que les révoltes d’aujourd’hui sont du seul ressort de la jeunesse. Si la jeunesse était la flamme du changement, ce n’est qu’une partie de la jeunesse qui a participé aux révolutions en cours, appuyée, bien évidemment, par d’autres fractions des couches populaires. Donc, tous les jeunes n’étaient pas impliqués. Les classes moyennes aussi étaient au rendez-vous contre les tyrannies, car leur situation s’est beaucoup dégradée.

Mais, pour accomplir les tâches de la révolution sans aucune illusion, ce sont les peuples dans l’ensemble qui basculent les rapports de force et ouvrent le chemin de la démocratisation et de l’avènement d’une société plus juste.

De même, la théorie des changements par les élites ou par la désignation d’un guide a ses limites. Ce ne sont plus les grands savants qui définissent l’orientation des tactiques et des stratégies, mais ce sont bel et bien les places populaires (comme la place Tahrir) et les grands artères de la ville (Boulevard Bourguiba) qui imposent la ligne à suivre. Désormais, le peuple n’est pas un échantillon de sondage, mais ce sont des millions dans la rue qui fixent les règles du jeu démocratique. Et quand bien même ces intellos voulaient étouffer le processus révolutionnaire par des négociations avec les dictateurs déchus, la vigilance des peuples a battu en brèche leurs calculs. Le changement des institutions et des régimes de l’intérieur s’est vu également inefficace.

La force et la détermination sans faille des couches populaires, leur remarquable bravoure, une énorme capacité de créativité dans les slogans et les formes de lutte et d'organisation, ont conduit à faire tomber les plus féroces des dictatures.

C’est un changement qui s’opère sans guide, ni élite, populaire et pacifique.

Un terrain révolutionnaire préparé depuis des décennies !

En outre, ces peuples ont une grande expérience dans la lutte contre les tyrannies qui les ont gouvernés. Ce n’est nullement un mouvement spontané. C’est un travail de fourmi de la part des forces de progrès, face à des régimes sourds à leurs légitimes revendications. Que de luttes endeuillées par des assassinats politiques, des exils, des prisons, des disparitions et tortures pour avancer des convictions pour l’émancipation populaire et l’abolition des systèmes d’exploitation. Après avoir libéré l’information par des réseaux sociaux, c’est sur l’espace public que des dirigeants des révolutions coordonnent leurs actions. Encore une fois, ce n’est pas une couche informatisée qui compose la direction, mais c’est bien la concertation entre l’ensemble des couches sociales.

Les places publiques ont servi aussi à préparer les mots d’ordre, à maîtriser les négociations, à s’attaquer aux contre-révolutionnaires venus de l’intérieur des mouvements comme de l’extérieur.

Pour le cas du Maroc, les revendications telles qu’une assemblée constituante ou une nouvelle constitution ont bien été présentes dans les doléances des forces démocratiques dans le pays. Ce sont les conditions historiques et la nature des partis qui les portent qui les ont réduit à des pièces d’échange dans les arrangements avec le régime.

4) Le cas du Maroc

Si la Tunisie et l'Égypte ont fait tomber les dictateurs, d’autres continuent le combat tels que le Yémen, la Syrie, le Maroc, l’Algérie, Bahreïn.

Donc, comme partout, au Maroc c’est un mouvement de jeunes de Facebook qui appelle le peuple marocain à sortir le 20 février pour manifester avec des revendications démocratiques. C’est ce qui a donné naissance au « Mouvement du 20 Février » qui compte aujourd’hui des dizaines de comités locaux, tant au Maroc qu’à l’étranger. Les comités locaux ont constitué une coordination nationale qui fait office de direction, composée d’une centaine d’associations et de partis politiques.

Dès l’annonce de l’appel à manifester le 20 février, la Voie démocratique a appelé au soutien du mouvement et à prendre part à la mobilisation, dans la mesure où toutes les revendications du mouvement rejoignent notre programme dans la perspective d’un régime démocratique.

Le peuple marocain, en répondant aux manifestations du mouvement du 20 février, exprime sa volonté d’en finir avec un régime autocratique où la monarchie concentre tous les pouvoirs. Le parlement n’est qu’une caisse de résonance, et le gouvernement est un ensemble de fonctionnaires exécutant les décisions du roi en gérant les affaires courantes.

Quant au pouvoir des instances locales, elles sont sous la tutelle de l’omniprésent ministère de l’intérieur qui favorise le choix des élus par les fraudes, et l’utilisation de l’argent sale dans les campagnes électorales, sans parler des listes électorales préétablies et sans contrôle en dehors de l’appareil d'État. D’ailleurs aux élections de 2007, seuls 37% des électeurs se sont déplacés vers les urnes avec 20% de votes nuls. C’est le cas typique d’une démoctature ou d’une démocratie de façade.

Le système politique marocain consacre la main mise d’une classe dominante minoritaire sur toutes les richesses du pays où la famille royale est le patron le plus puissant à travers son holding ONA/SNI= Régis. La famille royale détient l’industrie agro-alimentaire, les richesses minières et halieutiques. En 11 ans de pouvoir, le roi Mohamed VI a quadruplé la fortune royale pour se positionner en 7ème fortune mondiale selon la revue américaine FORBES. Il va sans dire que le pays est soumis aux diktats des institutions financières impérialistes, particulièrement françaises et américaines.

Le roi nomme le premier ministre et quatre autres ministres appelés ministres de la souveraineté (l’intérieur, les affaires étrangères, les affaires religieuses et la justice) ; quant au ministre de la défense, c’est le roi lui-même qui s’en charge.

Face à l’ampleur des manifestations et pour calmer le peuple, le roi Mohamed VI a annoncé le 9 mars une révision de la Constitution, semblant ainsi accepter les revendications portees par les Marocains dans la rue.

Le gouvernement marocain a décidé d’alimenter la caisse de compensation afin de baisser les prix à la consommation des produits de base. Il a aussi promis d’engager 4000 chômeurs et, dernièrement, il vient de libérer 190 prisonniers politiques comme geste d’ouverture aux revendications du mouvement du 20 février.

La Voie Démocratique considère que la Constitution actuelle doit être rejetée entièrement et non pas simplement modifiée ou amendée. C’est une Constitution totalement antidémocratique qui consacre le pouvoir personnel, où le roi est une personne « sacrée » et « commandeur des croyants ». L’article 19 octroie les pouvoirs absolus au roi qui ne peut être jugé et son discours est une loi.

Toujours le 9 mars, le roi a désigné une commission chargée de réviser la Constitution actuelle. Sa mise en place est contestée, car elle ne coupe pas avec les pratiques du passé. Elle est composée par des personnalités de l’entourage du palais et travaille selon les directives du discours.

Nous pensons que tout processus démocratique réel et crédible au Maroc devra passer nécessairement par un changement de la Constitution, qui doit refléter la volonté du peuple, seul détenteur de la souveraineté et seule source de tous les pouvoirs. Cette Constitution devra être rédigée par une assemblée constituante, élue démocratiquement et librement, qui soumettra la nouvelle Constitution à un referendum populaire honnête.

Les caractères de sacralité ou le statut de « commandeur des croyants » n’ont pas leur place dans une Constitution moderne et démocratique.

Nous pensons également que la constitution doit admettre la diversité culturelle du peuple marocain et reconnaître la langue amazigh comme langue nationale à côté de l’arabe.

Le régime marocain, à travers des mesurettes, essaie de gagner du temps en prétendant son ouverture et l’acceptation des revendications du mouvement actuel.

Nous ne pouvons croire aux promesses d’ouverture démocratique dans trois mois alors que, le 13 mars, Casablanca a connu une journée de répression féroce et qu’à Khouribga, des dizaines de personnes ont été transportées dans les hôpitaux et dispensaires. Comment dire que le pouvoir est de bonne foi alors qu’il est fermé aux débats politiques où seul son point de vue est présenté dans les médias ?

Les revendications du 20 février sont une avancée dans le combat du peuple marocain et c’est aux mouvements marxistes de mener ce combat contre la dictature pour en finir avec le système d’exploitation. Pour cela, il est urgent de travailler à l’unification syndicale et d’instaurer ainsi les conditions favorables à l’entrée en force de la classe ouvrière.

Nous estimons que l’instauration d’un climat d’ouverture et de dialogue nécessite :

- la libération de tous les détenus politiques ou d’opinion.

- l’ouverture des medias à toutes les opinions.

- la levée de l’impunité pour les crimes politiques et économiques.

- l’augmentation du pouvoir d’achat et l’amélioration des services sociaux.

- l’arrêt de la monopolisation de l’économie marocaine par la famille royale.

C’est pourquoi la Voie Démocratique appelle à poursuivre les mobilisations pour instaurer un véritable État démocratique, de dignité, de liberté et de justice sociale.

Chers camarades et amis,

Permettez-moi d’avoir une pensée pour les victimes de l’attentat qui a frappé la ville de Marrakech ce 28 avril. Au nom de la Voie Démocratique, je condamne fermement cet acte abominable et je dis à ses auteurs que vos crimes ne changeront en rien la détermination du peuple marocain à instaurer un Etat démocratique. Et nous leur donnons rendez-vous avec l’histoire.

Vive la lutte de la classe ouvrière.

Vive la solidarité internationale.



